L’Enseignement agricole et les démarches d’Agenda 21 d’établissement de formation : vers de nouveaux modes de gouvernance des établissements
L’Enseignement agricole (MAP/DGER) est fortement impliqué sur les questions de développement durable depuis 1995. Le Programme National Agriculture et Développement Durable, (PNADD, 2003-2006) a amorcé le passage de la problématique agricole à la problématique globale d’acteur du développement durable, aussi bien dans les établissements que dans leurs territoires. Cette inflexion éducative et stratégique se traduit dans près de la moitié des établissements agricoles publics par la mise en place de projets globaux de développement durable – le plus souvent un Agenda 21 [lire la suite].  
A la fin de l’année scolaire 2008-2009, ce sont environ 100 établissements agricoles – essentiellement publics – qui sont engagés dans une démarche de projet globale en développement durable. Ils se répartissent ainsi : 

- une dizaine de projets « Eco-Ecole » (ex. Champagne-Ardenne) ; 
- une quinzaine de démarches « Lycée responsable » (ex. Rhône Alpes, Pays de Loire) ;

- près de 70 Agendas 21 ou démarche similaire (Midi Pyrénées, Picardie, Franche Comté, Bourgogne, Basse et Haute-Normandie, etc.). 
La plupart de ces initiatives sont appuyées, voire initiées, par les Conseils régionaux. L’engagement de ces derniers pouvant être particulièrement structurant (ex. Picardie).  

Des démarches observées en établissement témoignent du passage d’actions ponctuelles ou thématiques à l’émergence, via le questionnement en développement durable de l’ensemble des fonctions et usages de l’établissement, d’une reconsidération de sa gouvernance.

Ainsi trois grands types d’engagement, dans une démarche de progrès, sont aujourd’hui observables, y compris parmi les établissements engagés dans une démarche d’Agenda 21 d’établissement de formation : 

1- une prise de conscience et un engagement dans des actions ;
2- un ensemble d’actions coordonnées intégrant l’ensemble piliers du DD [liens
 : Midi Pyrénées, Basse-Normandie, Bourgogne] ;
3- des actions fortes et structurantes, la mise en avant des finalités éthiques du développement durable (gouvernance), l’exemplarité et la transférabilité des actions [liens : EdDD Haute-Normandie, Agenda 21 des Lycées agricoles publics de Picardie, Lycée Jules Rieffel Saint-Herblain]. 

Au-delà d’un engagement qui trouve tout son sens lorsqu’il s’agit d’intégrer des commandes ministérielles – tel le Bilan CARBONE – il s’agit aujourd’hui, aux échelles nationales, régionales et locales, d’utiliser les expériences d’établissements engagés pour :  

- reconnaître et valoriser les démarches engagées ;

- évaluer les actions et projets selon des indicateurs en EDD… pour se donner de nouvelles marges de progrès ; 

- décliner un projet d’établissement en développement durable ; 

- donner un horizon intégrant de nouveaux modes de gouvernance des établissements en accords avec les valeurs et objectifs du développement durable.  
L’accompagnement de ces démarches (animateurs locaux et régionaux, animateur du réseau national, système national d’appui) est le gage de la volonté d’une intégration transversale du développement territorial durable pour et par les acteurs des établissements de formation agricole.   

Annexes 

Fichier des chargés de mission DD/EDD par régions (septembre 2009) 
Tableau des démarches globales en DD/EDD dans les EPL de l’Enseignement agricole public (à venir fin 2009) 
� Voir le fichier ci-joint présentant la liste des animateurs régionaux. 





